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SEANCE DU 2I DECEMBRE L966

La séance esË ouverte à t h 3O en présence de tous
les membres du Conseíl.

M. le Prési LEI^ISKI f
du jour a ppe examen une
Président de lrAssemblée Nationale I4L de la Con sËÍtution, tendant à l- a

ait connaÎtre que lrordre
de présentée par le
en äpplicatÍoñ de lrarticle
ppréciation de la nature
laquelle le Premier

cevabillté prévue audit
juridique d
Mínistre a
arEicle 4L.

une os ition de loi à
opPo exception dr irre

DjrOD
så 1r

es biens leur aPPartenant.

M. le PrésÍdenË donne ensuite la parole à

M. MICHARD-PELLISSIER, rapporfeur.

M MI PELLISS rappe
saisi

l1e tout drabord les
..círconstance squ on mot ne du Conseil. M. BAUDIS,
député, avait dépo sé 1e 23 juín 1965 une osition de loi
tendant à facilÍte x 1t évaluaËion, en vue

prop
del eur indemnÍsation,

des donnnage s subis par les Fr is rapa triés droutre-mer enanca
défcas de spol iatíon eË de perEe Ínitíveme nÈ établies des

biens leur appartenant.

LtAssemblée décida, le 7 octobre L965,
une conrnission spéciale pour-lrexamen de cette pr
loi et déposa soir rapport, établi Pa{-M. IAVIGî{E'
Lg66 en aãoptanË, apiðs lravoír amendée ,-.L? propo
car-rée ainsÍ^ conçúe ãans sa rédactíon définitive :

de constituer
opo

1e
sition de
24 juLn

ion ensít

défense des biens et intérêts
rdonnance no 62-LLO6 du L9
xgêe drétablír les dossiers

;i lä.,ï"ä::Ë: i'iliiååiå"åä"'¿.,
sous la souveraineté, le protectorat ou la tutelle de la
r;;;";; ;¿-é¿¿-.niõtir.s àe spolíations ou de pertes défini-
tivement établies de biens leur appartenant'
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Elle est auËorisée à délivrer aux intéressés des
certifÍcaËs quí auront pour objet :

1") drétablir 1a conslsËance des biens définítivemenE
perdus ou spolÍés,

2") de porter esËimaËíon de la valeur desdits bíens,
fonction de laquelle sera calculé le montant de 1tíndemni
accordée selon les modalÍtés à fixer
ltarEicle 4, derníer alinéa, de la 1o
décembre L96L, donË 1e projet devra ê
nemenË au plus Ëard dans les six mois
gation de la présente loi.

en
sation

par la loi prévue à
i no 6L-L439 du 26
tre déposé par le Gouver-
à compter de la promul-

Un règlemenË dradminísËration publíque, gui devra
Íntervenir dans les trois mois de la promulgation de la présenEe
loi, en fixera les conditions drapplicaEÍon, nocamnent les
règles relaEives à 1a représentation des personnes Íntéressées,
ainsí que les modalités selon lesquelles les décísions de
lrAgence concernanË 1es certifícats portant estimation de 1a
valeur des biens perdus ou spoliés selonË susceptíbles, le
cas échéant, de rècours contenËieux. rr

Le LexËe proposé devait être Ínscrit à ltordre du jour
par la conférence des PrésídenËs le 7 décembre L966, mais 1e
ôouvernement opposa alors I rexception dr írrecevabíliËé prévue
à lrarticle 4L de la Constitution.

Le Présídent de lrAssemblée Nationale ne parËageant
'irrecevabilÍté a saísi le
e L966r €D applícation des dis-
a 2, susvÍsé et crest de ceËte
ours imparti au Conseil pour
par le GouvernemenË.

Le rapporteur souligne alors que ce sont les évène-
menËs drAlgérie qui onE conduit le Gouvernement à faíre voter
la loi n' 61-L439 du 26 décembre L96L relative à ltaccueil et
à la réinstallation des Français drouËre-mer et donne lecture
des dispositions suívantes de cette loi :

Article ler aLlné,a ler Les França I-S ayant du ou es Eimé
dev
ou
sou
Fra
1a
Con

o T u
ils

êx, Par su e rév ol t
1-ènements p Ëiques, un Ëe xx itoire

taient établis et qui étaient antérieuremenË plac e
q
e

s la souveraíneËé ,
êf.

le protecËorat ou la tutelle de la
nce pourront bén LCLET du concours de ltEtatr €o verEu de
sol

,
I darité nation ale affirmée par le préambule de la

stitution de L946, dans les condiËions
présente loi.

prévues par la
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ArtÍcl-e alÍnéas 2 et
T ts s personnes v es as

nsi que tes opératíons financ
surées par un organisme dont
nt et les attributÍons seront
L

La défense des bíens eE des
ux arËicles ler et 3 ci-dessus
fères qui en résultent seront
la composition, le fonctionne-
fÍxés ultérieurement par une

une loi distíncte fÍxerar êD fopctÍon des circons-tancesr -le -montanË et les modalités drune indernnisation en casde spoliation er de perre définírivemenr ¿cà¡iiã;-ãã; biens
9Ppartenant aux personnes visées au premÍer alinéa de ItarËicleler et au premiei alÍnéa de ltartÍclè 3.

crest en verËu du deuxÍème alinéa de lrarticle 4précité eË en appllcarÍon de la 1oí référendaire ãü-t¡ avril
L962 concernanË les accords à établir et les mer,rrãr-á frãoãruau sujet de 1'Algérie qutest intervenue f,ordonnã;õã
Íro 62-LLo6 du.l9-septembre L96z créanr une agenðe áã déf"or.des bÍens et Íntérêts des rapatriés.

.M. MTCHARD-PELLrSSIER lÍt égalemenË les articles 3et 4 de f t mbre lgOZ, ainsi 
"ooç.r" 

:

ArtÍcle 3 - Pour lraccomplÍssement de sa mÍssion, lrAgencepeutnt:-feã'ffi-des mesures de caractère conservatoÍre ét évãn-tuellement de -disposÍtion tendant à assurer la proËection surle plan jurÍdÍque et économique des biens et intérêts mentionnésà I'article ler- lorsque ces mesures ne peuvent être prises par
1es propriétaires ou títulaires de ces Ëiens et Íntéiêts en
raison notanment de leur rapatriemenË.

LrAgence agit sur mandaÈ des intéressés eË sous leur
re sponsabÍlÍté.

cette Agg-nce, aux Eermes de lrarticle rer de ladite
ordonnancer.est un 'rétablissement public doté de la personnalitécivÍle eË de lrautonomie financÍèie, chargé...o. de'ia protec-tion des biens et intérêts des persónnes lisées-aux articles1er et 3 de 1a loi no 61-L439 du 26 décembre 196lrr.

Article 4 - Les cas exceptionnels dans lesquels ltAgence
Peu{--düfG'- demande des auËðriEés diplomatiques et conãul-aires
françaises, être habllitée à intervenir pour -pallier 

lrempêche-
ment ou la carence des propriétaires ou titulãires de biens etÍntérêts mentionnés à 1ìarticle ler et la procédure à laquelle
e1le doíË alors se conformer sont déterminés par règlement
d I administratÍon publique .



crest dans ces conditions qura- été déposée ra pro-position de lof de M. BAUDIS qui ã póür bur :

l-- de charger l tAgence de
des rapatrÍés ãtétabllr les do
physique s _ourrorales française stíons ou de pertes de biens le
Ëoires placés avant leur indépele proEecËoraË ou la tutelle äeautorisant ladÍte Agence à délivrer aux intéressés des certi-ficats établíssanË Ia consist"o"ã-ã..-t-í.r,_r -perdus ou sporiéset portant estimatÍon de la valeur de ces biènã ã; iðnction delaquelle sera calculé le montanË ãe iti"¿"*"iËãrið"-ãccordée.

2- dtinviter le Gouvernement à déposer dans les six moisun projet de loi fixant 1es modalités'de ladÍlã i"ã"ri"arion.
tion au GouvernemenË de prendreblique dans les troÍs mois

eË porEanË estimaËion des biensfaire lrobjet de recours conten

4

En conséquence, estime M. MTcHARD-pELLrssrER,questions se posent au Cónseil :
Ërois

l') Les modificatÍons relatíves à la compéËence de ItAgencede défense des bÍens er inrérêrs des rãfatilår-p;¿;d; par rapropositíon_de loÍ sont-erles drordre råglementäire óulégÍslatÍf ?

2"). ttioionction faite au Gouvernement dravoir à déposery! prgje!_dq loi dans un délai donné a-r-elle ,ro-õri""råre1égislatíf ?

3:) n rintervenËion drun .règleqent gradministration publÍqueest-elle valable au regard de ia consrituríon ¿ã-il5g-r'
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I.- Sur la pre mière QuesËion -

En effet. la constÍtuÈion nra pas prévu, hormÍs dansle cas visé à lfarÉÍcle 3s;-iã-pããöitiiiré póur 1é légistaËeurde déléguer ses pouvoirs-ãu Gouvernement.

Malgré cela eË pour facÍrÍter ra tâche du légíslateurÍ1 a toujours-été fait reä¡

lt' *litäl ilil,ff ¡ï Fî il, ï;ff 5iï#5" I i'å:i" 3; il: îäüå': #Ë: 
i ;; - - -

feïte portant renvoi à un telerl qui n'a donc pas eu àortanËe question äe leur valeur
' i1 serair prãrerãurã-ã1."-¡ssa

Le rapporteur-en vient ensuite à exposer res thèsesdu Gouvernement êt ¿e r'assemui¿u-Ñãiiði"i"-;;;-i;.-ä.,"srions
soulevées par ra proposÍrion ¿à-ioï-ã;-ü. BAUDrs.

La théorie défendue par 1e GouvernemenË est rasuivante :

Les-dispositions de lrarticle 34 de 1a constitutionréservent au régièlateur re ãtoit-ãã-ii"r,ar" des textes créanËdes carégories ãrérabrissemenrs-pubriäã: ii ãiãii-äãr consé-quent naturel g.rg lrAgence de ¿éiensã-ães biens et intérêtsdes rapatriés fut créãe par un texte ayãnt force-ãe-ïoír €r l,es.,,pèce une ordonnance.

Toute.fois, cerre-ci peuË être modifiée par un EexteréglemenËaire dès. rórs. que-.cetle modificäri;'i;.åii"i;" ;;;"créaËion drune caËégorid ¿'erã¡iiËã;il;r" publics.
Or, selon I

consrirurionier enÈrã ir5"i"l"u!åilïi"'3._ 
:

menËs publics de même ãmaÃã-rüiàrru erayant une spécÍalité
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Dans 1raffaire soumise au conseir, lrextensionenvisagée de la compétence de lrAgence o. *ó¿rriã-;Iã; quanËà son caractère et Quant à la tutãIle.
ncerne la spécialfté, leÍsation de délfvrer áes
on eË lrévaluation des biens
sures conservatoÍres que
auvegarde des bÍens eË intérêts

Le Président de lrAssemblée NaËionale, au contraire,pelge quç ll exrension de s a*riburions cõnfï¿;;'à-i,Ãguo". ,telle qurelle résurËeraiË de ra prôpóõiiioo ã.-rði-en cause-serait Ëelle quj9lle .aboutirait å uåe vérirabi"-õieã-iião-ãì|o"catégorie nouvelle dtétablissement public.
En effeËr, la délivrance de cerEificats devant servirà lrindemnisatÍon áépasse les meÀ"iã.-ãõor."vatoires.
Deux arguments sont ithèse : dtune parÉ, il a fallu(article 65 de- la ioi de financ

éËendre la compétence de I rAgen
gyl?uq.favanr ålle ne s'occufiaid'Algérie, drautre parË. lorð d
des lois constitutiònneiles de
ul1ç proposition de loi émananË de M. rcART maÍs ayanË le mêmeobjer que gçlle de M. BAuDrs, le Ministrã-d¿ rrr"tãïi.ur avaiËnotanment déc1aré :

", 't'!" proposition de loi... tend à confíer à lrAgence unemission nouve1le... cela constÍtuerait pour ltAgeãce, unetâche drune extraordinaire complexité nåcessíÈanE un travailmaËériel énorme parËiculièremeåE long et déficat-"i--rào" aucunrapport avec les moyen;s dont elle dispose à Itheure acËuelle rt

Après.avoir exposé les deux thèses en présence, lerapporteur en víent à expliquer la síenne.

rl estime tout drabord que le Gouvernement et lrAs-
semblée Nationale sont draccord póur dire que la dÍspositionde trarricle 34 à laquelle il raür se ieieì"i;; iiã5o¿"" .Jrcelle qui concerne la création de caËégories dtétablÍàsements.
publics.

/"
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M. MICHARD.PELLISSIER aborde ensuite 1 r examen de ladeux ième sË sotrmÍse au Conseil portant sur la na Ëureur onc Eion fafte au Gouve rnement d tavoÍrposer un projeË de loi dans les six mo Ís. a

sur ce poinË ra Èhèse du Gouvernement est la suívante

...f
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TouËefois. dansaisi en applicarioá desi trinjonðtion donr il
sens de lrarËicle 34,

s.la présente affaÍre, le Conseil étantlrarticle 4L ir conìiå"i-¿ã se demanders'agl.c a un caracËère législaËif au



illeurs observer qu,au courstifs à la ratification du

voqués par le président de
-PELLISSIER fait remarquer
{gumenË valable car il -appar-
droÍrs qu'il rÍenr de r'å;ii_e Conseil ne peuË apprécier lae lorsqu,ils lui soirt déférés.

soulignant qua
parole à M.

M

CASS IN.

CASSIN

9

M le Prés dent
ê

es qu en
ne saurait

remercÍe le rapporEeur ende son exposé el-donne Lac x

des dépens
M. BAUDIS

fait observer tout drabord que lrimportanceîneraÍt lradoption de rã-frciposÍrioä ãã-eEre mèconnue mais que le Conseil ne doÍtdroit.pas moÍns sEatuer en

!r. cASsrN Þense conme le rapporEeur gue la disposÍtion,essentielle de l'arricle 34 en cause äåns rã-picõenie'affaÍre lest celle_qui a trair à la créariòn-¿ã ðãreg";iã;-äiãr"uriss€-
menËs publics. MaÍs lr inrervenanË veur 

"ppãTãi-iialtãnriondu conseil sur la nouveauté ¿às *anããtr-q,r" ra proposÍtion deloi donË il sragir veur confièi á- lrÃgã""..
En effet, en apprication de rrordonnance de Lg62, :

li4g.rl"ç érair manáare. päi l";-p;o;iiår"ir.s dã bíãns raparrÍésd'Algérie pour le r""o,rviement då råuis-créancãé.--óäo, ra

(r) J.0. débats rìo 44 S. du 2l juín Lg63 p. L4L2

../
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nouvelle perspecEive au contrai
de recouvremenE devÍent organe
lrestÍmation des biens serã bi

^meme prevu des recours contenEi
ceËte fois drun servíce.

LrétablissemenË primitif esc déformé eË recoit uneextensÍon considérable du þoint de vue de sa compéteåce.

De qlugr- il ne_saurait être quesËion pour un gou_
vernement de décider seul du príncipe de lrindemnisation etdrailleurs un tel.pring+pe meË en cáuse lã ;¿ãilä-ãã-r, pro-pTiçtg privée et à-ce tiÈre égaremenË ressortït du domaine1égislatif.

M. cAssrN poursuít : t'En ce qui concerne la questionde lrinjonctíon faitã au Gouvernement, je pense que nous nedevons pas aller_au de1à des sévérÍtéé iegitime.'qnrä-voulu laConsËitution à 1régard du parle
l.r soupapes la chaudíère explola ratifícation du traité Frànc
pgsé nrétaÍt pas acceptable car
d'ajouter un þréambulè à un tra

Toutefois, dans le cag présent, interdire ItinjoncËÍorrisquerait de créer un grave malaise au Þarlementr.

M. LUCIIAIRE comprend les soucis eË les appréhensions
de M. cASSïñEfaTifõ' à ltinjonction-iãit. au Gouvernemenr dedéposer un projeË de loi dané les sÍx mois, *ais ii-;¿ trouveaucun texte sur legyel.pourrait se fonder ie conseil pourdéclarer qutune telle iirjonction est recevablè

Pour la première qggslion posée, M. LUCHAIRE, aprèsavoÍr rendu hornmage à la qualité de itexpósé du rapporteuret reconnu avec lui que 1e véritable proËlème éæÍt^celui de la
spÉcia1iËé nouvelle de lrAgence énoncè les observatíons
suivantes i

1"- L€ compétence de lrAgence esE tout dtabord étênduequant aux personnes donË elle stoccupe. En effeË, alors qurau-paravant cet orgalisme_ntavait à intèrvenir que pour les'seulsbiens des rapatriésr_ il devrait, dans la perdpective de 1aproposÍtion de 1oí de M. BAUDIS

.../



A rraugmentation quantiËative 4." tâches confÍéesà 1'Agence s'ajoücã 
-ñ;-;;gtenrarion 

quarirarive .

4") M. LU.HATRE rapperle ""fir quril exisre toure une jurÍs_prudence selon laqueriå iã- spoli¿ á.r-ãonsÍdéié-ðð*o. ayanrune vérÍtable créance sur-rîËtãf-tiã"rãi;-ãð"t-ii-Ëïir qu" :a) Le paÍement des dettes en rapport avec 1es biensspoliés que peuË-avoir re propriérãiiä ãrt suspendu jusqu,aurecouvrement de la créance-duå par iiÈtàt.
b) Le droit à indemnísation pour res biens ayantappartenu à des sociérés, fÍguiã-ã;;; í; parrímoine de celIes-ci et esr porré à I'acËiÉ ã;"r""r-Ëiirrl

11 -

M G BERT- Sra lle les dispos itionsppe
ledes alinéa s e

décembre t96l et
art1C 4 de la loi n" 6L-L4

précÍtée s 
(1)

39 du 26fait remarquer que stil e st prévu à lralÍnéa zla créa tÍon par une loÍ dt un organisme chaxgé de la défense desdroits des rapatriés, ceË objeË ayant
9 septembre Lg62 créántdonnance du I ê,té. rempli x lror-pa

dé

(l) pages 2 er 3

1¡Agence de fense des
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biens et intérêËs des rapatriés, Íl est égalemenË prévu àlralinéa 3 lrinterventÍon drune'1oÍ ãiÀtÍncce fixañt le montanteÈ les modalités de 1rÍndemnisation des biens spoliès ou perdus,

La proposÍtion de loí de M. BAUDIS répond à cesconsÍdéraEions eE il esÈ donc normal qu,il stagisse drun texËede caractère légÍslatÍf.
M. GTLBERT-JULES précise au surplus que stfl a falluq! rexre législatif (arriclè 65 de la loÍ-n. 63-156 du 23

Íévrier 1963) pour su,pprÍmer les mots tten Algérietr dans ltor-
donnance du 19^septembre Lg6z créant lrAgencã de défense desbiens eË intérêts des rapaËriés, il lui þaraît a fortiori
nécessaÍre de prendre un texËe ãe même näture pour étendre 1a
compétence- de It{gence $ans les conditions prévues par la pro-positíon de loi de M, BAUDIS.

Au demeurant, le Gouvernement a accepté la formation
dfune conmission, spécÍále, chargée dtexamin.r 

"ått" fropositioneË lra soulevé I'ilrecevabilitã que lors de son insðiiþtiõ--à lrordre du jour de ltAssemblée -Nationale.

Selon lvl. GILBERT-JULE
seulemenË eu le torË de ne pas
blissement pubiic nouveau avec
de défense des bíens et intérêts
résulterait de la proposition de
nouvelle catégorie dtétablissement public ayant des attribu-
tions totalemãnË différenËes cle celies suteile déËient actuel-
leme-nË, étant observé enfin qurelle changeraiË également de
mandant puisquren 1rétat actuel elle est-mandatéã par les
inËéressés alors que dans le cas prévu par M. BAUDîS elleserait mandatée par lrEtat.

En ce qui concerne La quesËion de 1rínvitaEion faíte
au Gouvernemen! d" déposer, dans un délai de six moisr uDprojet de loí fixant les modalités drindemnisation deé biens
perdus ou spoliés, M. GILBEPJ-JULES précise qu'il partagerait
l'avís du rapporteur et celui de l.,I. LUCHATRE sril stagiõsait
d'une vérÍtable ÍnjoncËion faite au GouvernemenË et mãlgré
tous.les précédents pour lesquels le Gouvernement nta pãs soule-
vé I'irrecevabilité.

Toutefois dans lrespèce en cause cette disposition
présenËe un caractère Ërès parËiculier puisque le princÍpe
même dtune loi fÍxant les mðdalités ¿tiådemriisation a déjà été
posé à lrarËicle t¡, alÍnéa 3 de la loi n" 6L-L439 du 26
décembre L96L.

.../
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Par conséquent, la propositÍon de roi soumise auConseil tend simplement sur cè põlnt à ínvirer rÀ 
-cöüvernemenr

à déposer dans uñ cerrain déraí^ le projet de roi-p;¿"" par uneprécédente loi.
rl sragiË simplement de demander au GouvernemenË,sans recourir à une moEion de censure, de respect.i-üo. 1oívoËée et-promulguée eË cela ne peut êÉre considéré cðnrne uneproposition de résolution.

M. I^IALTNE intervient à son tour mais précise qurÍlbornera seFffirffi'tions à.la seule question de^la .iettÍondrune nouvetle' carégorie ¿'érabii;;.riã;¿ p"uriã. ---

rl partage à cet égard les avis de M. CASSTN eË deM. LUCI{ArRE. L'établÍssemenÈ prévu dans Ia proposition de loíest.le mâme que précédenment mäis ses compétån"ä"-ãi-res attri-butÍons sont consÍdérablement éEendues.

La jurisprudence du Conseil Constitutionnel est claireen ce.qu'elle-réseive au légisialã"i-rã fÍxarió; ãäã-tagi.ã-aboutissant à créer une nouvelle catégorÍe drétabliãsementpublic. Mqis il-ne sragit pas seuremeãt des règles portanË unecréatÍon formelle, rrosã¿ tóutes les règles qui"constÍtuent
lressence de la pérsonne morale eË en fiiemicir lieu ""iiã. quifixent son objet enËrent également danè le domaine légíslatiif .oE, Itobj.! otest plus le ñême quand liAg.o". passe d;-;ôi;--'
conservatoire à celui drorganisme chargé-de fÍier la valeur eËla consistance des biens à indem iser.-

ue les biens spoliés ou perdus
sauf dans le cas des compa-

nE ayant prér.êrê facititer la
ôt que de les indemnÍser.
util y a deux étapes dans la

biens et intérêts des rapatriés:
ung-première étape pendant laquelle elle a été chargée äeveiller à la conservatÍon des biens sur mandat de lãur pro-prÍétaÍre eE une seconde étape pendant laquelle elle poùrraitôtre chargée drinventorier et dlévaluer res biens p.rà,.rs ou
spoliés sans pour autant chif frer le montant de l'indermisa-
tion.

Il y aurait simplement une extension des pouvoirs de
I'Agence mais !g! un changement drinstitution et pal consé-
quent ceËEe modification serait du domaine règlemènËaire.

M. DESCHAI'{PS parLage ceÈ avis. Il pense en effet
que Ie prífõïþ?-ffiffi-G'-lrinãemnÍsarion sera äeci¿¿ Dax le
Parlement, lrAgence étant simplement chargée dtinventorier les
biens à indemníser, ce qui entre dans le cadre des mesures

,./ .



provisoires qurelle est autorisée à prendre.

M. DESCHaMPS mer el garde 1e conseil conËre une tropgrande extension du crÍtère de-la spécialíté des écablisse-
menËs-publics q"'i} a adopré pour -dêrerminer tes cas õti-ii y 

"cxéation de nouvelles catégories de tels organismes.

M. I^IALINE- rappelle qu,à son avis les textes tou-chant à l'ã=Gãæ-?'un ëtablissemenr public sonr-ãü-ãomaine dela loi lors de sa création et le restènt s'ils doivent être
modifÍés.

11 ajoute 
_: -t'A partir du moment où ItAgence aurafixé le montant des bÍens à indemniser le Gouverñement nepourra plus discuter ce chíffre. rl ne pourra plus que fairevarier le multiplícaËeur pour fixer Itindemnisåtion -réelle,

25% de la valeur du donnnage subi par exemple. r1 y a donc ia
dans les aËtributíons de ltAgencè quelquè chose dä nouveau qui
touche drailleurs à la constãtation des droits de propriété.'

II est tout à fait inhabituel de confier I
des biens à un organisme coûtrne lrAgence et non à une
Ëion. Une telle règ1e ne peut être-fíxée que par une

J
L

-L4-

quÍ précè nt a to server que

M. LUCHAIRE remarque quraucun décret ne pourrait
mo d Í f ie r " lE'rr-l'ãT-¿lã d i s p o s i t i on s lé g i s la t Íve s " qu i s e ra Íe n r
qongçrnées pgr lradoption-dtun texËe ãtendant ia iompétence
9"-r'Agenc_e_ dans les conditions prévues par la propoèitíon deloi. En effet, ce Eexte pose des problèmès Ëouchant au conten-
tieux, à lrestimatÍon contradictoire, à la conslsËance des
Þi.oq perdus ou spolíésrà 1révaluatión du préjudice subi et à
l'existence même de la propriété ce qui peüt þar exemple
soulever des quesEÍons de droit successoial ou de droit des
sociétés.

I évalua tion
uridic-
oítt.

- l'!. CASSIN aurait admis le caractère règl-emenEaire
de lralinéã-þffi:iõ du ËexËe proposé mais Ie point fondamenËal
de ce texËe se Ërouve à son avis dans les disposÍtions pré-
voyant La délivrance par lrAgence drun cerCificaË portañt estí-
maËíon de la valeur des biens perdus ou spoliés et celles qui
sont relatives aux recours contenËieux éventuels car il sragit
1à, selon M. CASSIN, dfatËribuËions qui touchent aux príncÍ-
pes fondamentaux de la propriété indíviduelle.

M MICHARD-PELLISSIER en réponse aux ÍnËervenEions
e principe de lríndemnisaËion

est posé non par la propositíon de loi de M. BAUDIS maís par
le derníer alÍnéa précité de la loí du 26 décembre L96L et que
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cette questÍon sera définiEivement réglée par la loi prévue
dans ce dernier allnéa.

ConËrairement à lrordonnance du L9 septembre L962,
la proposition de loi de M. BAUDIS ne tend pas à créer une
nouvelle catégorie drétablissemenË public mãis simplemenË à
modifíer La substance d'un établissement existant.

M. MICHARD-PELLISSIER ajoute qu'à son sens ceËEe
proposition si elle Ëouche au régÍme de la propriété nren met
pas en cause pour auËant les principes fondamentaux qui sont
seuls du domaÍne de la loi aux termes de lrartÍcle 34 ðe la
Cons titution .

En conclusion
Conseil se prononce de
qui lui sont posées.

M. MICHARD-PELLISSIER demande que le
çon formelle sur les deux questions

,
fa

par
aîtM. MI

creee
nouve
dréta

CHARD-
Pulle

isse s rada
s sans qur

p
l_

ter à des besoins nouveaux et à de
I y ait pour autant changement de caËégorÍe

blissement public.

M 1e Président PALEI{SKI
eË u par

fage les conclusions de
evt-dent que 1r Agence déj à

s tâches

nécessaire de Ërancher
apportée à la première

M. le Président met alors aux voix la premíère ques-
tion, à savoir le caractère législatÍf ou règlementaire des
deux premiers a1ínéas de la propositíon de loi soumíse au
Conseil en ce qutíls étendent là compétence de lrAgence de
défense oes biens et intérêts des rapatriés.

Le caractère règlementaire est admis par 5 voix
(M.M. PALEI^ISKI, DESCHAMPS, MONNET, MICHELET ET MICHARD-PELLIS-
SIER) conËre quaËre (M.M. CASSIN, I{ALINE, GILERT-JULES et
LUCHAIRE).

Le Conseil aborde alors lrexamen de La deuxième
questíon : lrobligation faite au Gouvernement de déposer dans
un délai de six móis un projeË de loí fixant les modalités de
1 | indemnisation.

M. DESCITAMPS
cette ques@
que stion .

demande s
tenu de la

t ír est
réponse

caa /.



lÍmÍte se s
ParlemenË
ob1ígation
le projet
décembre I
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M CIIARD-PELLISSIER rê.pond que si le Conseil
a s seule missÍon de l tAgence lepourra se trouver fondé à prendre un ËexËe f,a

,
1- sanEau GouvernemenË de déposer dans un cerËain délaide la l-oi prevue au dernÍer alinéa de la 1oÍ du 26

96L.

M- I^IAL INE partage cet avis.

M. @I.E_! stétonne. qge le ConseÍl puísse faireapplicatioñffiasd'unerè¿!1eque-lecõù"äioã'uot"
transgressé ou laissé transgresser quaranEe ËroÍs fois.

M. MTcHARD-PELLrssrqR -e-xplique que cela est possible
Pfrcg 9ue idiðtion dd saisine et quec'e9Ë la premÍère fois qutil ã à connaître dtune affaire
semblable.

M. GTLBERT-JULES ^ajoute gge lorsqurune Eelle injonc-Ëion_figurffiêmãsíei1eestinconstitutionnãr1¿,
les Présidents des Assembrées ntont aucun intérêt à soulever 'cette question, le-GouverneTgnL peuË également juger celaÍnopportun et seul le Président de la-Républiqúe-pourrait
donc saisir le Conseil.

En lrespèce, M. GILBERT-JULES propose de dire que
cetËe injoncËion est indivisible du texËe dðnt le caractère
1èglementaire a été reconnu et que¡pâr conséquent, il nty alieu à statuer.

M. le SECRETAIRE GENERAL précise que ce serair une
omission à äe la nature juridiqu" d"
ceËte injonction a êté soulevée notarrunent par le-Gouvernement.

I"f M MICIIARD-PELLISSIER e I LUCHAIRF approuvent
cette thè se.

Ùt __le PrésidenE PAIEITISKI met aux voix la quesËÍon ducaractère ctÍon faite au Goúvernement.

Ce caractère est reconnu par quatre voix conËre zéro
et cinq abstentions.
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M. MICIIARD-PELLISSIER précise que dans ces condi-
Eions il n statuer sur les dispositions
contenues cle unique de la proposition
de loi qui portent renvoi à un èglement dradminiðtråtion
publique fixanË notamment les modalités des recours conËenÈieux
contre les décisions de lrAgence.

Le rapporEeur donne ensuite lecture du projeE de
décision suivant :

l.E CONSEIL CONSTITTJTIONNEL,

Saisi le L4 décembre L966 par le président de
ItAssemblée Nationale, dans les conditions þrévues à rtaiticiã
4L de la consÈiËution, de la propositíon de- roi déposée par
M. BAuDrs eË plgsieurs de ses collègues, députés, tendant àfaciliter lrévaluation, en vue de lãur indemnisaÉion. des
donunages subis par res FrançaÍs rapaËríés droutre-mei en cas
de spoliation et de perte défínitivement étabties des biens
lçyr appartengn!, 4 laquelle le Premier Ministre a opposéf irrecevabilité vísée audít article ;

Vu la ConsËiËutíon, notamment ses articles 34,37, 4L et 62 ;

Vu lrordonnance du 7 novembre 1958 portantloí organique sur le Conseil ConstituËíonnel et notairnent sesarticles 27, 28 et 29 ;

Vu la loi n" 6L-L43
relatÍve à lraccueil et à la réinsta
dt outre-mer ;

Vu Irordonnance no 62-LLO6 du L9 septembre
L962 créant une Agence de défense des biens eË Íntéräts des
rapatriés ;

Vu La loi n' 65-156 du 23 févrÍer T963,
porËant loi de fínances pour L963 et notarnrnent son article 65 ;

ConsidéranË que la proposition de loi soumÍse
à l¡examen du Conseil ConstítuËionnel a pour objet, drune part,
de confier à ItAgence de défense des bieñs et iñtéiêts des-
rapatriés, instituée par lrordonnance rìo 62-LLO6 du L9 septem-
brè L962 modifiée, le-soin drétablír les dossiers des personnes
physiques ou morales françaises quí ont été victimes de spo-
liations ou de pertes de biens dans les territoires placés,
avant leur accessíon à lrindépendance, sous la souveraineté,

,./ .

9 du 26 décembre L96L
llation des Français



le protectorat ou la tutelle de la France eE de délivrer aux
intéressés des cerËificats relatífs à la consisËance et à lres-

e lrindemnisation de leurs
inviter le Gouvernement à
s un délai de six moisr uD
és de ce tEe indernnÍsaEion,
inéa, de la loi n" 61-L439
nviter le Gouvernement à fÍxer,
ublique, les condÍtions
e la présente propositÍon de

loi ;

-18

ui concerne les attributions de Il nce de défense
s

En ce
S

ConsidéranE quren vertu de lrarticle 34 de la
Constitution : t'14 loi fixe les règles concernatìt.... la
créaËion de catégories drétablíssements publics" ;

Consídérant que les dispositions de la proposition
de loi soumise à lrexamen du Conseil ConstÍtutíonnel onË pour
objet, en confiant à ltAgence de défense des biens et Íntérêts
deË rápatriés, le soin dYétablÍr les dossiers des personnes
victimês de pértes ou de spoliations et de délÍvrer aux inté-
ressés des cèrtÍficats fixant la consistance eË la valeur de
leurs biens perdus ou spolÍés, de cha{ger cet établissement
ã.i opératioirs préparatðíres å une indãmnisation,; ggrainsi
elles comportent uñe extensÍon des attríbutions de lrAgence gui,
en verÈu äes textes en vigueur, sonL límiËées à la protecEion
des biens eË intérêts des-rapatrÍés, Qu'elle exerce principale-
ment à titre de mandataire de ceux-ci ;

Considérant, ËouËefois: QU€ 1es nouvelles aËtribu-
tions conférées à 1tAlence des bÍens eË Íntérêts des rapacriés
paT le texte de la proposÍtion de 1oÍ susmentionnée se ratta-
ðhent à une spécialité-comparable à celle qui résu_lte des attri-
buEions dévolùes à cet orgãnisme par lrordonnance du L9 sep-
tembre Lg62 modifiée ; quYen effet, les atËributíons défínies
aux arËicles L et 2 du texte de la propositÍon de loi tendent,
de même que ces derníères et en fonótiôn de lrévolution inter-
venue dans 1a siËuaËion des biens en cause, à assurer la sauve-
garde des droÍts des raPaËriés ; _qut il suit de 1à que les dis-
õosiËions de ladíte proþosition de loi relatÍve aux attríbu-
tioor de ltAgence deè dioits et intérêts des rapatriés ne
sauraienË avõír pour effeE de Eransforme1.ceË_ organisme en
une catégoríe noùve1le ec particulière drétablissement public ;
gu€r dès-lors, elles ont fe caractère règlementaire ;

srax Snse

o r r/



AT menser t e

Considérant que la disposition de la proposition de

loÍ susvisée prévoit qúe le GouvèrnemenÈ devra, danq 9n délai
de síx mois, ãéposer tin projet de loi fixanE les modalités de

ItindemnisaÉÍon-des rapatriés ; quç ceËte injonction ne
trouve de base juridique nÍ dans l'artícle 34 ni dans aucune
dã" a,rtr"s dispósition-s de la Constitutíon portant définition
du domaine de ia loi; que, dès lors, elle n'a pas le cêfâc-
Eère législatif ;

L9

-Ence i concerne lrobl
mo s n emn sa on

-Ence ui concerne les dis
T un

ArtÍcle ler Les disPositÍon
æ-Tlilrffilã unÍque de la Pro
men du Conseil ConsËiËutionne
la loi.

tion faite a o
o

rnemenE de
e e t s

sitions ten à lral

ù
po
1

néa 3 de lrarticle unique de la
examen du Conseil Constitu-

d I admínistraËion publique
ion des autres disPositionsrainsi qutil est dit ci-dessurs
E pas du domaine de la loi ;
lralÍnéa 3 de lrarËícle

est sans objet ; que, dès
seil ConsEitútionnel dtY

statuert 
oËcrDE:

prévues aux alinéas 1 eE 2
èitíon de 1oÍ soumise à lrexa-
ne sonL pas du domaine de

Article 2
de se prononc
cle unique de

ArËicle 3
de l'As
au Journal

11 n ty a pas líeu Pour le Conseil ConstiLutíonnel
äi Ë"í reä dÍspositions de lralinéa 3 de lrartí-
La proposition de loi susvísée.

La présente décision sera noËifíée
fée Nätionale eË au Premier Mínistre
Officiel de la RépublÍque françaÍse.

au
al

Diverses modÍfications de forme sont adopcées
en particulier sur propositions de M.M. GILBERT-JULES et
LUCHAIRE.

Président
publiée

a a r/



phrase du
M. DESCHAI!?É suggère de supprímer la dernière
ffiTsIñe considéiant.

20-

Mais M. CHARD-PELLISSIER désire la maintenir
onse CL n reconnu qu 'il y avaítafin de montre

extension de 1
en PartÍe, la
NaEÍonale, mai
drune nouvelle

r que
ac
pos

ompéte
ition

nce de I
prÍse pa

tAgence, ce qui justifiait,
T Le PrésÍdent de ltAssemblée

M. LUCIIAIRE propose dtajouter un considéranË en
vue de préõffi-uã-fe Conèeil'stgét préoccupé de rechercher
si le tèxte dont il avait à co¡ naÎLre ne se rattachaiË pas au
domaine léeíslatíf pour des raisons autres que la créaËion
drune nouvãlle catéþorie drétablissemenËspublÍcset par
exemple parce qutil mettaÍË en cause des principes fondamen-
Ëaux du régime de la propriété civile ou conmerciale.

11 est donc décidé dtajouLer au projeE un nouveau
paragraphe venant inrnédiatement après le quatrième considé-
rant et ainsi rédigé :

ue les dispositions dont il
ne des auEres règles ni aucun
cés au même article (artÍcle
le caractère règlemenEaÍre ;"

s que ceËte exten
catégorie drétab

o

o

sion ntentraînait pas création
lissement public.

Le projeË ainsí modifié est adopté.

Lforiginal de la décision sera annexé au présent
compte rendu.

o

...f
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Après lrexamen de lraffaire fnscrite à ltordre dujour M. le Président PALEI^ISKI donne connaÍssance aux membres
du conseil des démarches eË interventÍons auxquelles il a
procédé en vue de faire reconnaîEre la compétence du
Conseí1 ConsEítuËionnel pour veiller à 1a iégularíté dela consultation envÍsagée en côEe française ães somalis,

Ces démarches sont résumées dans une noËe jointe
à lrorÍginal du présent compte rendu.

M. le Président consËate en conclusíon que la
thèse défendue par luÍ nta p.r Ëriompher maÍs que ie conseilpourraít néanmoins tirer'profit ultérieuremenÈ de cetËe
acËÍon.

La séance est levée à 12 heures.



Note rel-ative au¡c d.éroarches et intervent:Lons

amxctruclles a do¡rné lfeu le proJet cle oonsui-tation

onvisagée pour La CSte tr?ançalse d.os Sornal_is

I - (An¡rexe I)

c 
Q 
t e Franç ai33"ä * * "*Ëffi i : " :#"j" 3' ii: "i iåå*.l"ååîi* iäf %t ": : iå"-ritoire de.:ts J.tenseflble frangane, r¡ne lettre fut ¿dressóe par J-e

Présid.ent du Consell Consttt'ùti.oline1., rlèe le g novemu"ã rgO-61-""Premler Minletre en vu.e de l-uL faire-oonnaftre, qurarrn terneé .1eLtarticle 60 d,e la Constitutlon la coirsultatloá en eause paralssaítrelever direetement de la eon¡rétenoe du ConseLL Conetltutionnel.
I,rattention elu Pre

sur ]-tintérêt srattachant à a
lmporbance ¡:"atlonal-e et nême
hautee gara^ieties, 1 | r:-utorlté et
ì.a Constltutlon sembJ.arii imposer
r¿ettant en Jeu J.rfntégrlté du te

Par ].ettre en d.ate du ?3 novembre, 1e prem.t sr }{lulstre
Ia coner:J-tation d.e la popr.rlatlon
ne polrvalt âtre asslrûiLéè a lm

s oondulre à uno déoLsion souveralnerr¡¡r cholx dont &L appartlenclraLt au
OêS ¡

Dans ces cond.itlons reterulr la compétencs du consoir
Conc'oitutionnelr qu9Þ' que soient Les avaritages quí en résulte-raiont, cond.rÉrait à é'te¡rdre sa compétenco ùois d.es lirûltes fixéespar la Constltution, attltucle à 1actruol.le 11 srest J-i¡i-mêFle touJoure
opposé.

TÏ-

Corruae su-1te à ltenvoi qrut Iu1 avait été fait de La cople
de la. lettre au Premier ltilnlstre, !4. F0CCI\RÎ falsalt corinaltre à -son

tour J.e 15 novenbre o.ite la. consu-l-tatlon local-e de J.a popi,:lation en

.n./,



*2F

cô-be. Française d.eÊ soinarls .l t étalt pas u¡. référenduar ce gulparalssait erêl,ute la compétence du Consei]. Conetftuifonsei et
gug_ cette solutlon Juridique arnalt regu 1r aecord du 

-eéné-rar 
aeeôullr lors de ra réunlon du coneeilL ioi.r res tà:rTr:tóireedroutre-r¡ler tenue l-e B nove¡rbre. -

i{. Ie Présidezit clu Con
<lès Ie lend.eruain à cotto lettre
positions de LrarüicJ-e 60 de l_a
cune rostriotlon tena¡rt au oadfe
tence du ConseíJ. Constitutionne].
de p1us, lrlmportance clf tur réfé
putatiorr c1u territofre de la République Françaíse Justlflalt end,rolt coæne en falt LrÍnterventJ.on dii Conseri cons{ltutrorrter.

11 était fait obeenrérenfln que 1es réperousslons in-terr:atioirales de la oonsui-tatlon anv1sagée paratäedäË néeessj.ter1a désignation par le ConselL 0onstitutforrnät des observater:¡s
ohargés cle euivre er.rr p'ôaee -r-e dérou-l-eroent aee opér*iiätrs.

IÏT *

I'4. BIIIOITE ayant égaleraent été clestinatalre d.rwrecopie de J.a lettre d.u I navembre
répondait par lettre dr 29 no
Général ele GAUIIE d.es arguûe
tenoe d.u- Consel]- d.ans 1a ]-et
à nouveau le 0onee11 restreint

IV-
'I'e 2 décembre L966, J.ors du d.ébat cle lfAseembJ.ée

l{atiotrale relatlf, à la corrsr.útatlon dont i} sragit, I:.I. tApIrÁ.I{T,Présldeirt d,e Ia comnission cLes J.ois aonstitutfoñneÍteå et ;;p--'
porbenr c1u p19Jot de 1ol rejetalt égalernent la oonpétence drfconsell conetitutionnel c|. nit à cet{e consu-l-tat1on.

Iln.olfet pou.:t ir. CAPITAI{T Í1 ne sragjt pagr en ltes-pÞc?, d.f wr réf,érond-r¡n proprenent dit vLsé par-les articlee 1let 89 cle l-a Constltutlon r,rais clrune consu-Ltation locale a¡uitpour base légale lf arbicle 5i de lad.ite oonetitution.
0r, sel-on 14. CAPITANf , J.es dispoeltlons de lf arti.cl_e

60 dorurant eompétonce au Conseli Co.rstitlirtlonnel en r¡atlbre
de référendwi ne vieent que le référend-urn légis1at1f prérm-par
]-es ar.bic',_êÉ 11 et 89.

.rrfa
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